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 n° 158 143 du 10 décembre 2015 

dans l’affaire x / III 

 

 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 avril 2015, par x, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision rejetant une demande d’autorisation de séjour étudiant et de l'ordre de quitter 

le territoire, pris à  son égard le 17 mars 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 12 mai 2015 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 13 août 2015 convoquant les parties à l’audience du 18 septembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me J. LECLERCQ, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée en Belgique le 20 août 2014.  

 

Le 17 novembre 2014, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour en qualité d’étudiant sur la 

base des articles 9bis et 58 de la loi du 15 décembre 1980. 
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Le 17 mars 2015, la partie défenderesse a pris, à son encontre, une décision de rejet d’une demande 

d’autorisation de séjour ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13) qui ont été notifiés le 26 

mars 2015. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour :  

 

« A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour l'intéressée produit une attestation d'inscription en 5e 

technique de l'enseignement secondaire émanant de l'Athénée Communal Maurice Destenay pour 

l'année académique 2014-2015. L'attestation d'études produite ne rentre pas dans le champs 

d'application des articles 58 à 61 de la loi du 15 décembre 1980, s'agissant d'un enseignement de 

niveau secondaire qui ne peut être qualifié de préparatoire à un enseignement supérieur. 

 

Par ailleurs, il ne peut être fait application des articles 9 et 13 de la loi précitée dans la mesure où 

l'intéressée n'apporte pas la preuve, d'une part, que cet enseignement n'existe pas auprès d'origne (ou 

dans les pays limitrophes, et d'autre part, de la présence d'un membre de sa famille (3e degré minimum) 

autorisé au séjour en Belgique. 

 

De plus, l'intéressée produit un engagement de prise en charge conforme .à l'annexe 32 souscrite par 

un garant résidant-en Belgique. Il apparaît que la solvabilité du garant qui a souscrit un engagement de 

prise en charge conforme à l'annexe 32 en faveur de l'intéressée est insuffisante: en effet, il appert des 

fiches de paie couvrant les mois de juillet, août et septembre 2014 produites à l'appui de la demande 

que le revenu mensuel net du garant est insuffisant pour subvenir à ses besoins personnels et aux frais 

de l'étudiant tels que définis par l'article 60 de la loi du 15/12/1980 et l'arrêté royal du 8 juin 1983. Le 

calcul de cette estimation consiste à vérifier que le salaire mensuel moyen du garant est au moins 

équivalent au seuil de pauvreté en Belgique (1000€/mois), augmenté du montant minimum dont doit 

disposer un étudiant étranger tel que défini par l'Arrêté Royal du 8 juin 1983 (614€/mois pour D'année 

académique 2014/2015), et en tenant compte de ses charges familiales (150€/mois par personne à sa 

charge) et de ses revenus complémentaires éventuels dûment prouvés. En conséquence, la couverture 

financière du séjour de l'étudiante n'est pas assurée. 

 

En conséquence, l'intéressée est invité à obtempérer à l'ordre de quitter-le territoire lui notifié ce jour.» 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire :  

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

Article 7, alinea 1, 2° demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne 

peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé. L'intéressée est arrivée en Belgique le 20 août 

2014 avec un passeport valable et d'une carte d'identité française valable au 31 août 2015 et a été mise 

en possession d'une déclaration d'arrivée valable au 17 novembre 2014 ; elle a introduit une demande 

de régularisation de séjour en qualité d'étudiante qui a été rejetée.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend cinq moyens libellés comme suit :  

 

« 1. Premier moyen pris de la violation des articles 58 à 61 de la loi du 15 décembre 80 : 

 

Ma requérante produit effectivement à son dossier un certificat de fréquentation de l’Athénée 

communale Maurice Destenay démontrant qu’elle suit avec fruit les cours de l’enseignement secondaire 

technique en 5
e
 année de la section science. 

 

Ma requérante dépose également à son dossier la preuve qu’elle a obtenu le baccalauréat marocain de 

l’enseignement secondaire général série sciences délivré le 24 juin 2014 par l’Académie de Kenitra, 

ainsi que la décision d’équivalence prise par le Ministère de la Communauté française, le 2 mars  2015, 

démontrant que ce baccalauréat est équivalent au certificat de l’enseignement supérieur, admettant la 

poursuite des études en ce qui concerne l’enseignement supérieur universitaire à certains domaines. 
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Contrairement à ce qu’indique l’Office des Etrangers dans sa décision du 17 mars 2015, l’enseignement 

prodigué à l’Athénée communale Maurice Destenay, constitue bien un enseignement de niveau 

secondaire qui doit être qualifié de préparatoire à un enseignement supérieur. 

 

La partie adverse a donc commis une erreur puisque l’enseignement suivi permet l’accès aux études 

supérieures notamment en Sciences (pièce 6 et 7). 

 

2. Second moyen pris  de la violation des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 80 : 

 

La décision de rejet de l’Office des Etrangers du 19 mars 2015 relève qu’il ne peut être fait application 

des articles 9 et 13 de la loi précitée dans la mesure où ma requérante n’apporte pas la preuve que cet 

enseignement n’existe pas auprès du pays d’origine d’une part, et d’autre part de la présence  d’un 

membre de sa famille autorisé au séjour en Belgique. 

 

Or, non seulement ma requérante a obtenu le baccalauréat marocain selon attestation du 24 juin 2014, 

mais de plus, ce diplôme a été expressément reconnu équivalent en Belgique par décision du Ministère 

de la Communauté française du 2 mars 2015. 

 

Ma requérante a décidé de poursuivre des études secondaires en Belgique afin de se perfectionner en 

français et en sciences, afin de pouvoir s’inscrire dans une école d’infirmières. 

 

Ces éléments avaient clairement été exposés aux responsables du service étrangers de la commune de 

Liège, et les pièces justificatives avaient été produites à leur demande, ce qui démontre la véracité des 

dires de la concluante. 

 

Elle a bien suivi un parcours scolaire dans son pays d’origine, elle l’a mené à son terme, mais a 

souhaité se perfectionner en Belgique, auprès de membres de sa famille devenus belges, pour parfaire 

sa formation incomplète au Maroc. 

 

En effet, elle démontre la présence de plusieurs membres de sa famille en Belgique : 

- son père : Monsieur [A.D.], Rue […] à 4020 Liège. 

- sa tante : Madame [M.D.], Rue […] à 4020 Liège avec qui elle réside. 

 

Ces personnes sont autorisées à un séjour illimité en Belgique et sont de nationalité belge, ce qui a été 

confirmé en son temps à la commune qui a demandé et obtenu les pièces le démontrant. 

 

3. Violation de l’article 60 de la loi du 15 décembre 80 et de l’Arrêté Royal du 8 juin 1983 : 

 

La décision de rejet prise par l’Office des Etrangers le 17 mars 2015 relève de manière correcte que ma 

requérante produit un engagement de prise en charge conforme à l’article 32, souscrite par Madame 

[M.D.], tante de ma requérante. 

 

Par contre, l’Office des Etrangers relève à tort que la solvabilité du garant est insuffisante. 

 

Madame [M.D.] émarge à la Mutuelle et perçoit des indemnités de plus de 1.450 euros nets par mois, 

au taux journalier brut de 53,99 euros. 

 

D’autre part, le père de ma requérante est employé-vendeur et perçoit un revenu mensuel net de plus 

de 1.250 euros. 

 

En conséquence, la couverture financière du séjour de ma requérante est largement assurée, son père 

n’ayant pas à remplir un formulaire d’engagement de prise en charge puisqu’il fait l’objet d’une 

obligation alimentaire à son égard.  

 

4. Moyen pris de la violation de l’article 9 de la loi du 15 décembre 80 : 

 

Le séjour de ma requérante doit être autorisé en Belgique sur base de l’article 9.2 de la loi du 15 

décembre 80 puisque, arrivant d’Espagne, où elle vivait avec sa mère depuis 2009, elle est arrivée en 

Belgique pour y poursuivre des études en étant prise en charge à tout le moins par deux membres de 

sa famille : son père et sa tante. 
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5. Moyen pris de la violation des articles 3, 8 et 10 de la Convention européenne des Droits de 

l’Homme :  

 

La décision litigieuse ne répond pas aux exigences nécessitées par les dispositions précitées. 

 

Alors qu’elle poursuit ses études avec fruit, les parties adverses n’exposent pas pour quel motif la 

concluante devrait subir une expulsion qui constitue pour elle un traitement inhumain et dégradant, 

puisqu’elle respecte les conditions de séjour en Belgique. 

 

La concluante a droit au respect de sa vie privée et a droit à poursuivre ses études en Belgique 

puisqu’elle rencontre tous les critères fixés par la loi tel que démontré ci-dessus. 

 

La décision prise par l’Office des Etrangers le 17 mars 2015, notifiée le 26 mars 2015 ainsi que l’ordre 

de quitter le territoire annexe 13, doivent donc être considérés comme nuls et non avenus. » 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur les premier et deuxième moyens, le Conseil rappelle que l’article 58, alinéa 1
er

, de la loi du 15 

décembre 1980 dispose que « lorsque la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois dans le 

Royaume est introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge par un étranger qui désire 

faire en Belgique des études dans l’enseignement supérieur ou y suivre une année préparatoire à 

l’enseignement supérieur, cette autorisation doit être accordée si l’intéressé ne se trouve pas dans un 

des cas prévu à l’article 3, alinéa 1er, 5° à 8° et s’il produit les documents ci-après : 1° une attestation 

délivrée par un établissement d’enseignement conformément à l’article 59 ; […] ».  

 

Cette disposition reconnaît ainsi à l’étranger qui désire faire des études en Belgique et qui remplit les 

différentes conditions qu’elle fixe, un droit automatique à l’autorisation de séjourner plus de trois mois en 

Belgique. En vertu de cette disposition, la compétence du Ministre ou de son délégué est par 

conséquent une compétence liée, l’obligeant à reconnaître ce droit dès que l’étranger répond aux 

conditions limitatives prévues pour son application mais également dans le respect de l’objet même de 

la demande telle qu’elle a été prévue par le législateur, à savoir celle d’« un étranger qui désire faire en 

Belgique des études dans l’enseignement supérieur ou y suivre une année préparatoire à 

l’enseignement supérieur en Belgique ».  

 

3.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que la requérante a produit, à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour, une attestation d’inscription émanant de l’Athénée communal « Maurice 

Destenay », document que la partie défenderesse a considéré comme ne répondant pas aux exigences 

de l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où elle porte sur un « enseignement de 

niveau secondaire qui ne peut être qualifié de préparatoire à un enseignement supérieur». Il observe 

ensuite que la partie défenderesse a également examiné ladite attestation dans l’exercice du pouvoir 

discrétionnaire qui  lui est reconnu par les articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980, et a considéré 

que celle-ci ne pouvait pas être prise en considération, dans la mesure où « l’intéressée n’apporte pas 

la preuve, d’une part, que cet enseignement n’existe pas auprès (sic) d’origine ou dans les pays 

limitrophes, et d’autre part, de la présence d’un membre de sa famille (3
e
 degré minimum) autorisé au 

séjour en Belgique ».  

 

Le Conseil relève que ces constats posés par la partie défenderesse se vérifient au dossier 

administratif. Or, force est de constater que la partie requérante reste en défaut de démontrer une erreur 

manifeste d’appréciation des éléments du dossier dans le chef de la partie défenderesse.  

 

En effet, en ce qui concerne l’allégation selon laquelle « l’enseignement prodigué à l’Athénée 

communale Maurice Destenay, constitue bien un enseignement de niveau secondaire qui doit être 

qualifié de préparatoire à un enseignement supérieur », le Conseil constate que celle-ci n’est étayée par 

aucun élément concret et objectif de sorte que cette argumentation manque en fait. La partie requérante 

ne justifie par conséquent pas d’un intérêt à cet égard.  

 

S’agissant de l’argumentation selon laquelle la requérante aurait obtenu le baccalauréat marocain, que 

ce diplôme aurait été reconnu équivalent en Belgique par la Communauté française et qu’elle a 

poursuivi ses « études secondaires en Belgique afin de se perfectionner en français et en sciences » 

pour « pouvoir s’inscrire dans une école d’infirmière », le Conseil constate qu’il n’en aperçoit pas la 
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pertinence au regard du motif critiqué tenant au défaut de démonstration dans le chef de la partie 

requérante de ce que « cet enseignement n’existe pas [au pays] d’origine ou dans les pays 

limitrophes ».  

 

En outre, force est de constater que ces éléments sont invoqués pour la première fois en termes de 

requête. Le Conseil rappelle qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux 

éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La 

jurisprudence administrative constante considère, en effet, que les éléments qui n’avaient pas été 

portés, en temps utile, à la connaissance de l’autorité, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa 

décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour 

l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » 

(en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

Le même constat doit être posé en ce qui concerne l’argumentation selon laquelle le père et la tante de 

la partie requérante « sont autorisés à un séjour illimité en Belgique et sont de nationalité belge ».  

 

Le Conseil précise à cet égard que contrairement à ce que soutient la partie requérante, il ne ressort 

pas du dossier administratif ni du dossier de procédure que ces éléments et les pièces justificatives y 

relatifs auraient été transmis à la commune et à la partie défenderesse en temps utile. 

 

Il résulte de ce qui précède que le premier et le deuxième moyens ne sont pas fondés.  

 

3.2. Sur le quatrième moyen pris de la violation de l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 

rappelle que la disposition précitée prévoit ce qui suit :  

 

« Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l'article 6 l'étranger qui ne se trouve 

pas dans un des cas prévus à l'article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué.  

 

Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation 

doit être demandée par l'étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le 

lieu de sa résidence ou de son séjour à l'étranger. » 

 

Or, le Conseil n’aperçoit pas en quoi l’argumentation soulevée par la partie requérante selon laquelle 

elle est « arrivée d’Espagne, où elle vivait avec sa mère depuis 2009, […] [et] arrivée en Belgique pour y 

poursuivre des études en étant prise en charge à tout le moins par […] son père et sa tante » 

démontrerait une violation de la disposition précitée.  

 

Le quatrième moyen n’est pas fondé. 

 

3.3. Sur le troisième moyen relatif à la solvabilité du garant de la partie requérante, le Conseil rappelle 

que suivant la théorie de la pluralité des motifs, il ne doit pas annuler une décision fondée sur deux ou 

plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement seraient illégaux lorsqu’il apparaît que l’administration 

aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs légaux.  

 

Dès lors qu’en l’occurrence le motif afférent au fait que l’enseignement suivi par la partie requérante ne 

remplit pas les conditions fixées par l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980, suffit, à lui seul, à justifier 

le premier acte attaqué au regard des articles 58 et suivants de la loi du 15 décembre 1980, la partie 

requérante ne justifie pas d’un intérêt aux arguments formulés en termes de requête relatifs à 

l’engagement de prise en charge produit. 

 

Le troisième moyen n’est dès lors pas fondé. 

 

3.4.1. Sur le cinquième moyen, le Conseil ne peut que constater, s’agissant de la violation alléguée de 

l’article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme (dite ci-après « CEDH »), que la partie 

requérante s’est abstenue de présenter le moindre argument tendant à établir la violation de la 

disposition précitée de sorte que le cinquième moyen doit être déclaré irrecevable quant à ce.  

 

3.4.2. S’agissant de l’article 8 de la CEDH, il convient de rappeler que lorsque la partie requérante 

allègue une violation de cette disposition, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière 

suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale 

qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 
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En l’espèce, la partie requérante n’apporte aucun élément concret et objectif destiné à démontrer 

l’existence dans son chef d’une vie privée et familiale en Belgique, se bornant à cet égard à invoquer 

en termes de requête qu’elle « a droit au respect de sa vie privée et a droit à poursuivre ses études en 

Belgique puisqu’elle rencontre tous les critères fixés par la loi (…) ».  

 

Au demeurant, cette dernière assertion n’est pas fondée, ainsi qu’il a été précisé ci-dessus. 

 

La violation de l’article 8 de la CEDH n’est en conséquence pas établie. 

 

3.4.3. Enfin, le Conseil observe qu’à l’appui de l’allégation d’une violation de l’article 3 de la CEDH, la 

partie requérante se contente en tout état de cause dans son mémoire de synthèse à invoquer que 

« alors qu’elle poursuit ses étude avec fruit, Les parties adverses (sic) n’exposent pas pour quel motif la 

concluante (sic) devrait subir une expulsion qui constitue pour elle un traitement inhumain et dégradant, 

puisqu’elle respecte les conditions de séjour en Belgique », cette dernière assertion étant au demeurant 

erronée, ainsi qu’il a été précisé ci-dessus. 

 

3.4.4. Le cinquième moyen ne peut en conséquence être accueilli. 

 

4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix décembre deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme G. CANART, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

G. CANART M. GERGEAY 

 


